Le cadre du proces penal 
Section 1 - La justice penale 

§1. Comparaison de la justice penale et de la justice civile 

Les juri dictions penales et civiles appartiennent au raeme ordre juridictionnel : l'ordre 
judicaire. Elles sont placees sous le controle d'une raeme juridiction : la cour de cassation. 
Selon leurs formations, certains organes de jugement remplissent des fonctions civiles et 
penales. A titre d'exemple, le tribunal de grande instance est a la fois une juridiction civile et 
une juridiction penale, les memes juges siegeant a la fois au tribunal de grande instance et au 
tribunal correctionnel. En matiere penale, au stade de l'instruction, sa formation est le juge 
d'instruction et, au stade de l'instruction, sa formation est le juge d'instruction et, au stade du 
jugement elle est designee sous le terme de tribunal correctionnel. Un meme magistrat peut 
done alternativement occuper des fonctions civiles et/ou penales non seulement au fil de sa 
carriere, mais aussi dans le cadre d'une meme affectation. II y a done unite des justices penale 
et civile. 

§2. Rappel des differentes juridictions penales 

Voir schema 

Section 2 - La preuve penale 

§ 1 . La theorie generate de la preuve 
A) l'objet de la preuve 

Preuve de la commission d'une infraction dans tous ses elements constitutifs 

La preuve a pour objet la commission d'une infraction. A cet effet, il s'agit de rassembler les 
preuves de l'infraction et d'en rechercher le ou les auteurs. Cette infraction doit etre prouvee 
dans tous ses elements constitutifs : materiel, moral et legal. La theorie generale de la preuve 
a ete forgee d'apres les mecanismes de responsabilite penale imputables aux personnes 
physiques. Peuvent-ils etre transposes aujourd'hui aux personnes morales ? 

1) la preuve de I 'element materiel de I 'infraction 

Recherche dynamique et/ou coercitive 

La necessite de cette preuve parait evidente. Ira t-on condamner le suspect pour homicide si la 
preuve qu'il a personnellement et materiellement porte un coup fatal a sa victime n'est pas 
apportee ? la recherche de la preuve est d'ailleurs organisee de maniere dynamique et/ou 
coercitive : interrogatoires de garde a vue, perquisitions, saisies... 

2) La preuve de I 'element moral de I 'infraction 

a) la preuve de 1' element moral dans les infractions intentionnelles 

Appreciation souveraine des juges du fond d'apres les circonstances de Vespece 

Le suspect a peut etre porte un coup, mais qu'a t-il precisement voulu : tuer ou blesser , A 
l'impossible nul n'est tenu et il n'est en consequence pas attendu du juge qu'il « sonde les 



reins et les cceurs » ; c'est pourquoi la jurisprudence pose les deux regies suivantes : le juge 
du fond apprecie souverainement l'element moral et peut forger son intime conviction d'apres 
les circonstances materielles de l'espece. Au suspect qui lui dira qu'il n'a pas voulu tuer, le 
juge pourra repondre en substance qu'il ne faut pas lui faire croire que compte tenu des 
circonstances - violence du coup, animosite profonde entre les protagonistes. . .- le suspect 
n'aurait voulu que blesser sa victime. 

b) la preuve de 1' element moral dans les infractions non intentionnelles 

Preuve de V element moral dans les contraventions 

Les contraventions se distinguent des autres infractions a deux points de vue. 

D'une part, la contravention est qualifiee d'infraction « materielle. A ce titre et d'apres la JP, 

« en matiere de contravention il suffit en principe, pour 1' application de la loi penale que le 

fait punissable soit materiellement constate ». le juge peut done entrer en voie de 

condamnation sans rechercher l'element moral de l'infraction. 

D'autre part, l'article 121-3 dernier alinea du CP prevoit qu' « il n'y a point de contravention 

en cas de force majeure ». Dira t-on alors que l'absence de force majeure est un element 

constitutif de la faute contraventionnelle qui doit etre initialement etabli ? evidemment non, et 

ceci pour deux raisons : 

• la premiere est vraie pour toute infraction. Lorsque l'article 121-3 precise qu'il « n'y 
a point de contravention en cas de force majeure », il rappelle simplement que la 
contravention connait bien un element moral, la part d' element moral irreductible et 
commune a toute infraction : la volonte. Pas de volonte ni de discernement, pas 
d'element moral ni d'infraction. Or le juge n'a pas, pour quelque infraction que ce 
soit, a etablir la volonte et le discernement de l'auteur des faits au moment de Taction. 
II revient, le cas echeant, a la personne poursuivie de s'en defendre. En clair, 
l'initiative de la preuve et la charge de la preuve des causes de non imputabilite pesent 
sur la personne poursuivie. 

• La seconde raison tient au regime des contraventions et aux termes de l'article 121-3. 
Si le legislateur y a aborde la force majeure en termes negatifs, c'est qu'il n'a pas fait 
de l'absence de force majeure un element constitutif parti culier de la contravention. 
Des lors, cette absence de force majeure n'a pas lieu d'etre initialement et 
spontanement prouvee par 1' accusation. 

Preuve de l'element moral dans les delits non intentionnels 

En principe intentionnel, le debt peut etre non intentionnel lorsque la loi le prevoit. La loi peut 
prevoir deux types de delits non intentionnels : en cas de mise en danger delibere de la 
personne d'autrui et en cas d'imprudence. 

La « mise en danger deliberee de la personne d'autrui » est une qualification juridique 
positive a part entiere. Elle doit done etre prouvee comme tout element constitutif d'une 
infraction. 

Les choses sont moins simples en cas de delit d'imprudence, infraction dont la definition a ete 
remaniee deux fois entre 1996 et 2000. Sous l'empire de la loi du 13 mai 1996 relative a la 
responsabilite penale pour faits d'imprudence et de negligence, l'article 121-3 alinea 3 du CP 
disposait : « il y a egalement delit, lorsque la loi le prevoit, en cas d'imprudence, de 
negligence ou de manquement a une obligation de prudence ou de securite prevue par la loi et 
els reglements sauf si l'auteur des faits a accompli les diligences normales ... » « sauf si 
l'auteur des faits a accompli les diligences normales » : le defaut d' accompli ssement des 
diligences normales etait-il un element constitutif de la definition de l'imprudence ou etait ce 
1' accompli ssement de ces diligences qui constituait un moyen de defense de la personne 



poursuivie ? La JP a pris le parti, discutable a la lecture du texte, de voir dans les diligences 
normales, en parti culier dans leur defaut d'accomplissement, un element constitutif de 
l'imprudence. 

Les alineas 3 et 4 nouveaux de l'article 121-3 du Cp, introduits par la loi du 10 juillet 2000 
tendant a preciser la definition des delits non intentionnels, creent deux types de delits 
d'imprudence selon que l'auteur des faits a cause directement le dommage ou non. Quoi qu'il 
en soit, ces deux nouvelles dispositions participent d'un meme raisonnement quant a la charge 
de la preuve de 1' imprudence. L'auteur des faits qui a cause directement le dommage est 
responsable « s'il est etabli [qu'il a], soit viole de facon manifestement deliberee une 
obligation particuliere de prudence ou de securite prevue par la loi ou le reglement, soit 
commis une faute caracterisee et qui exposait autrui a un risque d'une particuliere gravite 
[ qu'il ne pouvait] ignorer ». « s'il est etabli que » : la charge de la preuve de l'imprudence 
pese aujourd'hui incontestablement sur 1' accusation. 

3) la preuve de V element legal 

Demonstration du caractere delictueux de facte 

II parait etrange d'attendre la preuve de ce que nul n'est cense ignorer. Ce n'est pas en ces 
termes qu'il faut envisager le probleme de la preuve de l'element legal. II s'agit plutot de 
savoir si des faits materiels et, le cas echeant, moraux, poursuivis et precedemment 
demontres, peuvent correspondre a la qualification posee par un texte legal d'incrimination. A 
1' evidence, la demonstration du caractere delictueux de facte doit etre faite. II en va 
differemment, a finverse, de la preuve de fabsence de leur caractere delictueux. La personne 
poursuivie doit done prendre finitiative de prouver les faits justificatifs. 

4) Le cas des personnes morales 

Application de la theorie de la responsabilite penale « du fait personnel par 
representation » 

Le nouveau CP a introduit en termes generaux la responsabilite penale des personnes morales 
dans notre droit penal. L'article 121-2 du CP dispose en effet que « les personnes morales 
sont responsables penalement des infractions commises, pour leur compte, par leurs organes 
ou representants ». puisqu'elles sont responsables des infractions « commises » par leurs 
organes ou representants, 1 'element materiel de f infraction reprochee a la personne morale 
doit etre recherchee dans la personne physique, organe ou representant ayant agi pour le 
compte de la personne morale. 

La JP a etendu ce mecanisme a la preuve de l'element moral avec la theorie du « fait 
personnel par representation ». la pudeur jurisprudentielle cache ce qu'il convient en realite 
d'appeler « responsabilite du fait d' autrui » - la personne morale est en effet penalement 
responsable d' infractions dont elle n'est ni coupable materiellement ni coupable moral ement - 
ou « theorie du risque-profit » - sorte de « responsabilite par ricochet ». tous les elements 
constitutifs des infractions qui lui sont reproches doivent etre prouves dans la personne des 
personnes physiques, organes ou representants ayant agi « pour son compte ». 



